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Procédures relatives à la réalisation, à la gestion et à la publication des programmes d’enseignement aux Ecoles européennes

APPROUVE PAR LE CONSEIL D’INSPECTION MIXTE DU 8 FÉVRIER 2017 À BRUXELLES
Entrée en vigueur immédiate

POUR INFORMATION AU COMITE PEDAGOGIQUE MIXTE
POUR INFORMATION AU CONSEIL SUPERIEUR
REALISATION, GESTION ET PUBLICATION DES PROGRAMMES D’ENSEIGNEMENT AUX ECOLES EUROPEENNES
Les programmes sont rédigés par les inspecteurs responsables des matières tant aux cycles maternel et primaire qu’au cycle secondaire. La liste des inspecteurs responsables pour chaque matière, tant au cycle maternel et primaire qu’au cycle secondaire est mise à jour chaque année scolaire dans le document « Développement pédagogique et Assurance de la qualité ».
Les programmes doivent être conformes aux documents et principes suivants :
a) Décision du Conseil supérieur d’avril 2007 prévoyant que les programmes doivent reposer sur les compétences et non les contenus (« Programmes – Un certain nombre de programmes récents sont établis selon le principe des compétences, et non plus seulement des connaissances à acquérir. Le groupe recommande que les programmes plus anciens soient révisés en ce sens sous la responsabilité des inspecteurs des différentes matières concernées » [2007-D-172-fr-3 – Rapport du groupe de travail « Baccalauréat européen »]) ;
b) Structure pour tous les programmes au sein du système des écoles européennes (2011-09-D-47) 
;
c) Vérification de l’assurance qualité avant l’approbation d’un Syllabus/Curriculum dans les Ecoles européennes (2013-01-D-52)
.
L’inspecteur responsable de la matière organisera un Groupe de travail (préalablement annoncé aux Conseils d’inspection et planifié par le « GT Assurance de la qualité » ainsi qu’inscrit au budget des activités des inspecteurs).

Une introduction en FR, EN, DE est requise pour tous les programmes de langues.
Le programme de la matière devra être fourni en EN, FR et DE par le groupe de travail.
Les programmes ne présentant aucune incidence financière en tant que tels sont présentés au Comité pédagogique mixte et approuvé par ce dernier. Il arrive dans certains cas que le Comité pédagogique mixte approuve le document mais souhaite, de part sa spécificité, que ce programme soit néanmoins présenté au Comité budgétaire et/ou au Conseil supérieur.

Les programmes entrent en vigueur à la rentrée scolaire (1er septembre) suivant la réunion du Comité pédagogique mixte (octobre/février). Tout nouveau programme entrant en vigueur dans le dernier cycle (6e-7e secondaire) n’entre en vigueur qu’en 6e.
Si un programme n’a pas été approuvé lors de la réunion du Comité pédagogique mixte, il peut arriver, afin d’accélérer le processus de mise en vigueur, que celui-ci soit approuvé par la suite via la procédure écrite.
PROCEDURES A SUIVRE
I. Création d’un nouveau GT pour la révision, l’harmonisation ou l’élaboration d’un nouveau programme
.
1. L’inspecteur responsable devra tout d’abord proposer, lors de la réunion du Conseil d’inspection compétent, la création d’un nouveau groupe de travail en précisant s’il s’agit d’une révision, d’une harmonisation ou d’un nouveau programme. Une fois la proposition approuvée par le CI compétent, celle-ci sera entérinée par le Conseil d’inspection mixte afin que chaque Conseil soit informé des priorités de chacun (par communication écrite sous le point « Communications »).
Le terme « nouveau programme » est utilisé lorsqu’il s’agit d’un nouveau sujet, d’un nouveau concept ou encore de nouveaux objectifs.
Le terme « harmonisation » est utilisé principalement pour les programmes de L2, L3 et L4 qui ont besoin d’une déclinaison du programme pour toutes les langues s’y afférent.

Le groupe de travail devrait comprendre l’inspecteur responsable de la matière et des membres ayant une bonne maîtrise du FR, de l’EN ou du DE. Le Président du groupe de travail peut avoir recours à un expert externe, voire deux maximum. Un représentant d’Interparents peut être invité, le cas échéant, au début et/ou en cours des travaux. A l’exception faite d’un mandat spécifique donné par le CI compétent, la présence d’inspecteurs ne devrait pas dépasser le nombre de 3
L’inspecteur doit également planifier les travaux (date de début et de fin) tout en respectant une limite maximum de deux années scolaires ainsi que spécifier la composition du groupe de travail. Lorsqu’il s’agit d’un programme pour le cycle secondaire, il faudra tenir compte, le cas échéant, du Baccalauréat.
Il faut également prendre en compte, dans la planification, l’implémentation et le suivi de la mise en vigueur du programme (comme par exemple la préparation du stage, le suivi après 1 an ou 2 d’implémentation, …).
Planification
 :

	Type de programme
	Nombre de jours de réunion sur 2 ans

	Nouveau programme
	4 à 8 jours

	Révision d’un programme
	4 à 6 jours

	Harmonisation d’un programme
	6 à 9 jours


II.
Elaboration du programme.

1. Lors de l’élaboration du programme, si ce dernier inclut des règles spécifiques pour l’organisation des examens, et/ou a pour conséquence un changement au niveau du Règlement d’application du Baccalauréat, du Règlement général ou de tout autre Règlement visé, le Groupe de travail veillera à mettre clairement ces changements en évidence dans le programme ainsi que lors de sa présentation aux différents Comités. Afin d’éviter toute contradiction entre deux règles, ces changements mis en évidence devront également être accompagnés d’un document de proposition de modification du Règlement concerné en vue de leur approbation.
2. Quand le Groupe de travail a terminé ses travaux, l’inspecteur président envoie, dans un premier temps, le programme finalisé au Groupe de travail « Assurance qualité » (LIST-ES-QA@eursc.eu) au moins deux mois avant le Conseil d’inspection compétent ou le Comité pédagogique mixte .

3. Le groupe de travail « Assurance qualité » veille à suffisance à la conformité du programme avec le document 2011-09-D-47 (Structure pour tous les programmes au sein du système des écoles européennes), au document 2007-D-172-fr-3 (Rapport du groupe de travail « Baccalauréat européen » approuvé par le Conseil supérieur d’avril 2007) et au document 2013-01-D-52 (Vérification de l’assurance qualité avant l’approbation d’un Syllabus/Curriculum dans les Ecoles européennes
4. En cas de modification, le programme amendé est renvoyé au groupe de travail « Assurance qualité » trois semaines au moins avant le Conseil d’inspection compétent ou le Comité pédagogique mixte.

5. L’inspecteur président enverra par la suite le programme finalisé, tout en spécifiant la date et le mode d’entrée en vigueur
, à la secrétaire de l’UDP responsable de la gestion des programmes maternel, primaire et secondaire (LIST-OSG-SYLLABUS@eursc.eu) qui se chargera:

a)
De donner un numéro de référence au programme ; 

b)
De faire la page de couverture avec le nom et la date de la réunion dans la langue du programme, si ce dernier est dans une des trois langues FR, EN, DE (en anglais ou français pour toutes les autres langues). Si le titre du programme n’est pas dans une de ces trois langues, elle indiquera en anglais ou en français la traduction de celui-ci.

c)
De s’assurer que les programmes de langues 1 ont tous une introduction en FR, EN et DE. Le cas échéant, elle devra le rappeler à l’inspecteur responsable.

d/
D’informer la secrétaire de l’UDP responsable de l’organisation de la réunion du Conseil d’inspection compétent et/ou du Comité pédagogique mixte et l’Assistante d’Unité afin qu’elles indiquent le programme à l’ordre du jour de la réunion, ainsi que, pour son information, la secrétaire du cycle concerné par le programme:

e/
D’envoyer au préparateur le programme finalisé pour diffusion sur DOCEE à l’attention du Conseil d’inspection compétent et/ou du Comité pédagogique mixte.

III.
Procédure quant à l’élaboration d’un programme de cours complémentaire
La procédure à suivre se trouve à l’annexe I du présent document – réf : 2016-05-D-22.

IV.
Procédure quant à la présentation des programmes lors des réunions pédagogiques.
Réunions pédagogiques d’octobre/février : présentation orale du programme finalisé au CIP/CIS ou CIM et présentation au CPM pour approbation.

Mise en vigueur : en principe au 1er septembre suivant la réunion du CPM de février.

	
	GT Assurance Qualité
	PUBLICATION POUR LES REUNIONS
	CIP – CIS – CIM
	CPM
	CS pour information
	MISE EN VIGUEUR

	Programme finalisé
	1er JUIN AU PLUS TARD
	15 SEPTEMBRE
	ORAL

OCTOBRE 
	OCTOBRE 
	DECEMBRE


	SEPTEMBRE

	
	20 OCTOBRE AU PLUS TARD
	10 JANVIER
	ORAL FEVRIER
	FEVRIER
	AVRIL
	SEPTEMBRE


V.
Lorsque le programme a été approuvé par le Comité pédagogique mixte, la secrétaire de l’UDP en charge de la gestion et de la publication des programmes s’occupera:

1/
De donner un nouveau numéro de version au document.
2/
De faire une nouvelle page de couverture en indiquant en lieu et place du nom et de la date de la réunion: APPROUVE PAR LE COMITE PEDAGOGIQUE DES …..20.. A BRUXELLES
ENTREE EN VIGUEUR 1er SEPTEMBRE 20.. (Voir annexe).
3/
Informera l’Assistante de direction du Secrétaire général de l’approbation des programmes afin qu’elle informe le Conseil supérieur 

Informera par courriel, dans le courant du mois de mars, les Directeurs des Ecoles (+ secrétaires de direction) de l’approbation des programmes par le Comité pédagogique mixte tout en leur précisant que ceux-ci seront publiés sur le Site web officiel à la fin du mois de juin pour le primaire et à la fin du mois de juillet pour le secondaire.

4/
Enverra les programmes à publier au Web master qui se chargera de leur publication sur le Site web officiel.
5/
Enverra les programmes au préparateur pour leur archivage sur DOCEE.
Annexe 1
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Réf. : 2016-05-D-22-fr-3
Orig. : FR

COURS COMPLEMENTAIRES – ETAT DE LA QUESTION

APPROUVÉ PAR LE CONSEIL D’INSPECTION SECONDAIRE DU 13 JUIN 2016 À BRUXELLES
Entrée en vigueur au :
1er septembre 2018 pour la S6





1er septembre 2019 pour la S7

Introduction

Suite aux récentes décisions prises d’une part, par le Comité pédagogique mixte notamment en ce qui concerne :

- La « Structure pour tous les programmes au sein du système des Ecoles européennes » (2011-09-D-47) ; 

- La « Vérification de l’assurance qualité avant l’approbation d’un Syllabus/Curriculum dans les Ecoles européennes » (2013-01-D-52) ;

- « Les programmes axés sur les compétences, y compris les critères d’évaluation et les descriptions des niveaux de compétences spécifiques à chaque matière » (2015-01-D-62), ce dernier en relation avec la nouvelle échelle de notation au cycle secondaire ;

et d’autre part, par le Conseil d’Inspection secondaire du 16 février 2016 de ne plus approuver de programmes pour des nouveaux cours complémentaires ou existants, pour les raisons suivantes :

- en ce qui concerne les nouveaux cours : dans un souci de rationalisation, en vue de la Réforme pédagogique ;

- en ce qui concerne les cours existants : dont les nouveaux programmes ne respectent pas la structure approuvée pour tous les programmes au sein du système des Ecoles européennes ;

il s’avère fondamental d’harmoniser les procédures en matière de programmes.

La procédure actuelle concernant les programmes de cours complémentaires, et selon le Recueil des Décisions du Conseil supérieur, Chapitre XIV – Horaire - point D. Cycle secondaire, 3.4 Organisation des cours, est la suivante:

g. « Les cours complémentaires ne sont pas limitatifs. Si une Ecole désire organiser des cours autres que ceux énumérés ci-dessus, par exemple Education sanitaire ou Informatique, elle en fera la demande au Conseil d’inspection. Cette demande devra être introduite avant le 31 janvier pour une mise en application à la rentrée scolaire suivante, et devra être accompagnée d’un programme détaillé pour deux périodes hebdomadaires s’étalant sur les deux années.

i. Les cours complémentaires seront organisés en langue véhiculaire ou, à défaut dans la langue du pays du siège de l’Ecole.

En d’autres termes, la procédure actuelle suivie pour les programmes de cours complémentaires, autre que celles déjà indiquées dans la décision précitée, est la suivante :

· L’école propose le programme au CIS, selon la décision ci-dessus.

· Après approbation du CIS, l’école met en vigueur le programme à la rentrée scolaire, qui suit la décision. Après une année de mise en application, les autres écoles peuvent prétendre à l’utilisation de ce programme.

Il est à noter également que la note préliminaire d’un cours complémentaire en S7 à la même valeur qu’une autre matière dite obligatoire ou optionnelle. Partant de ce principe, il serait justifié que les programmes de cours complémentaires suivent la même procédure de réalisation et d’approbation que celle imposée aux programmes des autres matières.

Tout comme pour les programmes des autres matières, les Inspecteurs devraient également prendre en charge la « vérification de l’assurance qualité » de ces programmes.

Etat de la question :

Sur base d’une rapide analyse des matières de cours complémentaires organisées dans les écoles en S6-S7, au cours de l’année scolaire 2015-2016 (voir documents pour information en annexe), il est facile de distinguer quelles sont les matières qui sont le plus souvent choisies par les élèves au travers des 14 écoles. A titre d’exemple, on distingue principalement les matières scientifiques, artistiques, économiques ou encore les langues communément appelées « Langue V ». Ce sont également les cours les plus choisis au sein des écoles agréées.

Décision:
Compte tenu de ce qui précède et partant du principe d’harmonisation des procédures en ce qui concerne les programmes de matière d’une part, et d’autre part, de l’élaboration des critères d’évaluation et les descriptions des niveaux de compétences spécifiques ainsi que de la prise en charge de la vérification de l’assurance qualité , il est décidé ce qui suit :

1. Dans un premier temps, la liste des cours complémentaires offerts en 2015-2016 devrait servir de base à la liste des cours dont les programmes devront être mis aux normes ;

2. Ensuite, il est nécessaire que le CIS désigne un Inspecteur responsable pour chaque matière de cours complémentaire. Cet inspecteur pourrait être, par exemple, l’Inspecteur responsable de la matière se rapprochant le plus de la matière du cours complémentaire – voir tableau ci-dessous* ;

3. S’agissant des programmes de cours complémentaires « Langue V », il est proposé que ces derniers soient harmonisés et élaborés sur le même principe que celui appliqué à la révision des programmes de cours de LII, LIII, LIV ;

4. Si une matière ne peut pas être prise en charge par un Inspecteur, celle-ci devrait être supprimée de la liste des cours complémentaires à offrir et par conséquent ne pourrait plus être enseignée dans les écoles européennes ou agréées à partir des classes S6 de l’année scolaire 2017-2018;

5. Dans le cadre de la Réforme, s’agissant d’une décision pédagogique, le Comité pédagogique mixte devra être invité, sur proposition et avis du Conseil d’Inspection secondaire, à annuler et remplacer toutes les décisions antérieures prises par le Conseil supérieur sur le processus d’élaboration et d’approbation des programmes de cours complémentaires. 

6. In fine, les procédures actuellement en vigueur pour les programmes de matières (« Procédures relatives à la réalisation, à la gestion et à la publication des programmes d’enseignement aux Ecoles européennes » 2014-01-D-41) seront mises à jour en fonction de ce nouveau processus :

Nouveau processus de réalisation et d’approbation des programmes de cours complémentaires :

a) Chaque Inspecteur de la matière prendra en charge la mise aux normes du programme de cours complémentaire existant selon les nouvelles décisions en vigueur concernant la structure des programmes, les critères d’évaluation et les descriptions des niveaux de compétences spécifiques; ainsi que la vérification de l’assurance qualité.

b) Pour la mise aux normes, l’inspecteur aura à sa disposition un groupe de travail restreint (3 personnes dont lui-même) pendant 2 jours.

c) Une fois le programme de cours complémentaire finalisé, celui-ci sera envoyé au « GT Assurance de la qualité » comme le veut la procédure pour les autres programmes des matières enseignées.

d) Le programme de cours complémentaire sera présenté au Comité pédagogique mixte pour approbation. Une fois approuvé, ce programme sera communiqué aux écoles pour qu’il soit éventuellement offert aux élèves l’année scolaire suivante.

e) Le calendrier, en relation avec la décision du Conseil supérieur concernant notamment la mise en vigueur de la nouvelle échelle de notation au cycle secondaire, est le suivant :

· Approbation des programmes de cours complémentaires : février 2018 au plus tard ;

· Mise en vigueur de ceux-ci au 1er septembre 2018 pour la S6 ;

· Mise en vigueur au 1er septembre 2019 pour la S7 ;

· A la rentrée scolaire 2017, pour ce qui concerne les élèves de S6 qui choisiront leur cours complémentaire
, les anciens programmes seront encore utilisés jusque juin 2019.

*Tableau des Cours complémentaires offerts en 2015-2016 :

	Cours complémentaires offerts en 2015-2016
	Inspecteur responsable et en charge de la matière :

	Labo Bio
	Biologie

	Labo Chimie
	Chimie

	Labo Physique
	Physique

	Informatique
	ICT

	Initiation à l’économie
	Economie

	Langues V – italien, espagnol, français, portugais, néerlandais, luxembourgeois
	GT – basé sur le même principe que pour les programmes de LII, LIII, LIV 

	Musique 2p
	Musique

	Sport
	Education physique

	Myth and Society in the Classical World
	Latin

	Art 2p
	Art

	Histoire de l’Art
	Art

	Dessin technique
	Art

	Electronique
	Physique

	Sciences politiques
	Histoire

	Sociologie
	Histoire

	Théâtre
	Français LI

	LV Russe
	Tchèque LI

	LV Chinois
	?


Annexe 2
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Réf. : 2011-09-D-47-fr-7
Orig. : EN
Structure pour tous les programmes au sein du système des Ecoles européennes
Approuvé par le CONSEIL D’INSPECTION MIXTE en sa réunion du 12 octobre 2016 - Bruxelles
Entrée en vigueur immédiate

Structure générale pour tous les programmes au sein du système des Ecoles européennes
Les compétences sont la clé de voûte des programmes des Écoles européennes. Les compétences englobent les connaissances, les aptitudes et les attitudes appropriées à différents contextes. Elles jouent un rôle essentiel dans l’élaboration de stratégies de résolution de problèmes et de la pensée critique. 

Des compétences spécifiques à la matière et des compétences personnelles et sociales sont définies dans chaque programme. 
La structure des programmes des Écoles européennes est volontairement brève et précise.
1.
Objectifs généraux des Écoles européennes
Les Écoles européennes ont pour double mission d’offrir une éducation formelle et de promouvoir le développement personnel des élèves dans un cadre socioculturel élargi. La formation de base porte sur l’acquisition de compétences (savoirs, aptitudes et attitudes) dans une série de domaines. Quant à l’épanouissement personnel, il se réalise dans toute une série de contextes d’ordre intellectuel, moral, social et culturel. Il suppose, de la part des élèves, la conscience des comportements appropriés, la compréhension de leur cadre de vie et la construction de leur identité personnelle.
La réalisation de ces deux objectifs s’appuie sur une sensibilisation grandissante aux richesses de la culture européenne. La conscience et l’expérience d’une existence européenne partagée devraient amener les élèves à respecter davantage les traditions de chaque pays et région d’Europe tout en développant et en préservant leur identité nationale propre. 
Les élèves des Écoles européennes sont de futurs citoyens de l’Europe et du monde. En tant que tels, ils ont besoin d’un éventail de compétences clés pour être capables de relever les défis d’un monde en mutation permanente. En 2006, le Conseil de l’Europe et le Parlement européen ont approuvé le Cadre européen des compétences clés pour l’apprentissage tout au long de la vie. Celui-ci définit huit compétences clés nécessaires à l’épanouissement et au développement personnels des individus, à leur inclusion sociale, à la citoyenneté active et à l’emploi : 
1. La communication dans la langue maternelle
2. La communication en langues étrangères
3. La compétence mathématique et les compétences de base en sciences et technologies 
4. La compétence numérique
5. Apprendre à apprendre
6. Les compétences sociales et civiques
7. L’esprit d’initiative et d’entreprise
8. La sensibilité et l’expression culturelles
Les programmes de matière des Écoles européennes cherchent à développer chez les élèves toutes ces compétences clés. 
Le texte ci-dessus est identique pour tous les programmes.
Il est possible d’ajouter des références aux documents des institutions européennes, dont le Conseil de l’Europe, concernant la finalité, les objectifs, les stratégies et les compétences renvoyant à la/aux discipline(s) traitée(s). 
2.
Principes didactiques
L’enseignement et l’apprentissage d’une discipline reposent sur les principes didactiques suivants :
· L’enseignement et l’apprentissage intégrés : Les liens et corrélations entre les différents domaines couverts par le programme des Écoles européennes font de l’apprentissage une expérience plus complète et davantage chargée de sens. 
· L’apprentissage actif : L’élève devient progressivement de plus en plus responsable de son propre processus d’apprentissage.
Ces principes se traduisent par une série de méthodes et de stratégies d’enseignement et d’apprentissage, l’application de méthodes d’enseignement différenciées et le recours à un éventail très varié de supports d’apprentissage tels que les outils et ressources numériques.
Des principes didactiques sont fournis à titre indicatif pour l’apprentissage et l’enseignement des différentes matières.
3.
Objectifs d’apprentissage
Dans cette section sont énoncés les principaux objectifs d’apprentissage et résultats escomptés, qui doivent être atteints pour la fin : 
· du cycle maternel
· de chaque année du cycle primaire pour la LI et les Mathématiques
· du cycle primaire pour les autres matières
· de la 3e secondaire (S3)
· de la 5e secondaire (S5)
· de la 7e secondaire (S7)
Il convient de décrire de façon succincte la progression d’un cycle à l’autre. 
Si on le souhaite, les objectifs clés de l’apprentissage et les compétences à acquérir chaque année peuvent être mis en évidence dans le continuum d’une matière.
Une meilleure harmonisation est nécessaire entre les années de transition M-P1 et P5 - S1.

4.
Contenu
Le contenu nécessaire pour atteindre les objectifs de chaque matière est décrit en termes généraux. L’ordre du contenu est déterminé pour chaque année/cycle.
5.
Évaluation
L’évaluation repose sur les objectifs d’apprentissage de chaque année/cycle. Des critères d’évaluation spécifiques par rapport aux acquis de l’élève sont définis pour chaque matière. Conformément à la Politique d’évaluation dans les Écoles européennes (doc. 2011-01-D-61-fr-4 Politique d’évaluation dans les Écoles européennes), les critères d’évaluation doivent respecter les principes de validité, de fiabilité et de transparence.
5.1. Descripteurs de niveaux atteints

Chaque programme doit contenir les descripteurs de niveaux de compétences atteints pour chaque cycle. La structure des descripteurs de niveaux atteints pour le cycle secondaire et pour chaque matière reposera sur l’échelle de notation générale des Écoles européennes (Cf. Doc 2015-01-D-23 “Proposition de nouvelle échelle de notation du système des écoles européennes”, approuvé au CS de Prague, Avril 2015). Quant au cycle primaire, celle-ci reposera sur le nouveau carnet scolaire, approuvé au Conseil supérieur de Sofia en avril 2014. (Cf. 2013-09-D-38-fr-5 “Outils d’évaluation au cycle primaire dans les Ecoles européennes incluant la version finale du carnet scolaire”,  approuvé par le CPM lors de sa réunion des 13 et 14 février 2014 à Bruxelles, et par le CS lors de sa réunion des 8-10 avril 2014 à Sofia). 
6.
Annexes

Des annexes contenant des remarques, clarifications et autres éléments d’appréciation et tout autre document complémentaire peuvent accompagner les programmes des Écoles européennes lorsque leur présence est jugée nécessaire ou utile. Tous les programmes du primaire comprennent des critères d’évaluation généraux.
6.1. 
Exemple d’épreuve du Baccalauréat
Les programmes destinés à la 6e et à la 7e années du secondaire contiendront un exemple d’épreuve du Baccalauréat.
DECISION DU CONSEIL D’INSPECTION MIXTE ET DU COMITE PEDAGOGIQUE MIXTE
Lors de sa réunion des 12 et 13 février 2015, le Comité pédagogique mixte a pris note du présent document (2011-09-D-47) et a approuvé les mesures associées par le biais du document « les programmes axés sur les compétences, y compris les critères d’évaluation et les descripteurs de niveaux atteints spécifiques à chaque matière » réf : 2015-01-D-62-fr-1
. Ce dernier est transmis au Conseil supérieur pour son information.

DECISION DU CONSEIL SUPERIEUR
Lors de sa réunion du 15-17 avril 2015, le Conseil supérieur a approuvé le présent document ainsi que les mesures associées : 

· Mise en œuvre de ce document dans tous les programmes qui sont en cours de révision en ce moment tant au primaire qu’au secondaire  

· Que les Inspecteurs du secondaire révisent/réécrivent/développent les programmes de leurs matières respectives, définissent les compétences (connaissances, aptitudes et attitudes) à acquérir pour la fin de chaque cycle, pour l’évaluation au sein de chaque cycle, y compris les descripteurs de niveaux atteints spécifiques à la matière.
· Les programmes contenant les critères d’évaluation et les descripteurs de niveaux atteints spécifiques à chaque matière pour les cycles 1 et 2 du secondaire doivent être prêts à être approuvés en février 2017. Leur entrée en vigueur débutera en septembre 2017.
· Les programmes contenant les critères d’évaluation et les descripteurs de niveaux atteints spécifiques à chaque matière pour le cycle 3 du secondaire doivent être prêts à être approuvés en février 2018. Ils prendront donc effet pour la session du Baccalauréat de 2020. Ce document peut entrer en vigueur plus tôt si les inspecteurs responsables des différentes matières l’estiment opportun 
· Adaptation des programmes actuels d’après le document le plus tôt possible, et information des directeurs/directeurs adjoints/enseignants quant aux changements survenus.
Lors de sa réunion des 15 – 17 avril 2015, le Conseil supérieur a pris note du document 2011-09-D-47 et a approuvé les mesures associées par le biais du document « les programmes axés sur les compétences, y compris les critères d’évaluation et les descripteurs de niveaux atteints spécifiques à chaque matière » réf : 2015-01-D-62-fr-1
. 
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Réf. : 2013-01-D-52-fr-5

Orig. : EN

Contrôle de la qualité avant l’approbation d’un programme aux Écoles européennes
(référence au document 2013-01-D-52-fr-2
)
NOUVELLE VERSION adaptée conformément au document 2011-09-D-47-fr-7 (Structure pour tous les programmes au sein du système des Écoles européennes)
	Programme
(« Early education »)
	

	Cycle
	

	Matière
	

	Entrée en vigueur 
	

	Indicateurs pour l’approbation
	

	Le programme respecte la structure générale définie dans le document 2011-09-D-47-fr-7.

1. Objectifs généraux des Écoles européennes

2. Principes didactiques

3. Objectifs d’apprentissage

4. Contenu

5. Évaluation

      6. Annexe
	Commentaires

	Référence est faite au document 2007-D-172-fr-3 (Rapport du groupe de travail « Réforme du Baccalauréat européen », approuvé par le Conseil supérieur). 
	Commentaires


	Le programme respecte les objectifs généraux définis à l’article 4 de la Convention et sur le site Internet officiel des Écoles européennes (www.eursc.eu).
	Commentaires


	Les propositions didactiques reposent sur les principes suivants : 

– Intégration de l’enseignement et de l’apprentissage : les liens et corrélations entre les différents domaines couverts par le programme des Écoles européennes font de l’apprentissage une expérience plus complète et davantage chargée de sens.

– Apprentissage actif : l’élève devient progressivement de plus en plus responsable de son propre processus d’apprentissage.

Ces principes se traduisent par une série de méthodes et de stratégies d’enseignement et d’apprentissage, l’application de méthodes d’enseignement différenciées et le recours à un éventail très varié de supports d’apprentissage tels que les outils et ressources numériques. 

Des principes didactiques sont fournis à titre indicatif pour l’apprentissage et l’enseignement des différentes matières. 
	Commentaires

	Les objectifs d’apprentissage sont clairement déclinés sous forme de compétences et montrent une progression au fil des niveaux d’études

· du cycle maternel

· de chaque année du cycle primaire pour la LI et les Mathématiques

· du cycle primaire pour les autres matières

· de la 3e secondaire (S3)

· de la 5e secondaire (S5)

· de la 7e secondaire (S7)

Si on le souhaite, les objectifs clés de l’apprentissage pour chaque année peuvent être mis en évidence dans le continuum d’une matière.

Les programmes des années de transition M-P1 et P5-S1 concordent.
	Commentaires 

	Le contenu nécessaire pour atteindre les objectifs de chaque matière est décrit en termes généraux.
L’ordre du contenu est déterminé pour chaque année/cycle.
	Commentaires
 

	L’évaluation repose sur les objectifs d’apprentissage de chaque année/cycle. Des critères d’évaluation spécifiques par rapport aux acquis de l’élève sont définis pour chaque matière. 

Conformément à la Politique d’évaluation dans les Écoles européennes (2011-01-D-61-fr-4), les critères d’évaluation respectent les principes de validité, de fiabilité et de transparence. 
	Commentaires

	Le programme contient des descripteurs de niveaux atteints pour chaque cycle. 

La structure repose sur les échelles de notation générales des Écoles européennes (doc. 2015-01-D-23) pour le cycle secondaire, et sur le nouveau carnet scolaire pour le cycle primaire (doc. 2013-09-D-38).


	Commentaires

	Annexes

Un modèle d’épreuve du Baccalauréat est inclus pour les S6-S7.
	Commentaires

	Le programme a été traduit en FR, DE et EN (à l’exception des programmes de langues). 

Il comporte une introduction en FR, DE et EN (pour les programmes de langues). 
	Commentaires


Avis du GT Assurance de la qualité adressé aux Présidents du Conseil d’inspection mixte : 

Positif/Négatif

Commentaires

Nom du ou des inspecteurs qui ont rédigé l’avis
� Nouvelles propositions élaborées par le groupe de travail « Assurance qualité » lors de sa réunion du 24 janvier 2017. Les modifications apportées à la précédente version sont indiquées en gras


� Ce document se trouve en annexe 2 des présentes procédures. 


� Ce document se trouve en annexe 3 des présentes procédures.


� Se référer également au document : Lignes directrices relatives aux GT coordonnés par l’UDP �2014-01-D-40


� Se référer également au document : Lignes directrices relatives aux GT coordonnés par l’UDP �2014-01-D-40


� Date : au 1er septembre 20.. Mode : au 1er septembre 20… pour les 4e et 6e années, ….


� Dans la liste des matières qui sont prises en charge par un Inspecteur.


� / 2 Cf. Doc. 2016-01-D-53 « Rapport du groupe de travail ‘ Traduction’ » approuvé par le CS d’avril 2016 à Copenhage, point 4.3 « La traduction du programme complet, y compris des descripteurs de niveaux atteints, devra être réalisée. Les annexes ne doivent pas être traduites. » 





� Les mesures associées ont été à présent inclues dans le document 2011-09-D-47-fr-5, par conséquent le document 2015-01-D-62-en-1 est arrivé à sa conclusion.


� Les mesures associées ont été à présent inclues dans le document 2011-09-D-47-fr-5, par conséquent le document 2015-01-D-62-en-1 est arrivé à sa conclusion.


� Approuvé par le CPM le 9 octobre 2013
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